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RÉSUMÉ 
 
 
Le présent document est consacré à un examen i) du rôle et de l’importance 
des capacités innovatrices (sous les dimensions technologique et 
commerciale) en tant que déterminants de la performance et du comportement 
en matière d’exportation et ii) du lien entre l’exportation et la création d’emploi. 
Les données empiriques provenant d’une enquête longitudinale menée auprès 
de 3 032 PME manufacturières sur une période de trois ans indiquent que ces 
entreprises sont devenues progressivement plus actives sur les marchés 
étrangers. Les résultats obtenus à l’aide de modèles de régression tobit et 
probit montrent également que les capacités innovatrices sont d’importants 
déterminants de la performance et du comportement en matière d’exportation, 
mais que leur importance relative varie selon l’intensité du savoir dans les 
secteurs industriels où ces entreprises sont actives. Dans les industries à 
coefficient élevé de savoir, toutes les capacités technologiques montrent un 
lien significatif et positif avec la performance et le comportement en matière 
d’exportation, tandis que les capacités commerciales revêtent plus 
d’importance dans les industries à faible coefficient de savoir. Cependant, 
dans les industries à coefficient faible, moyen ou élevé de savoir, la R-D et 
l’intensité des connaissances figurent systématiquement parmi les cinq 
principaux déterminants. Cela incite à penser que la concurrence 
internationale est, de fait, basée sur la connaissance. Enfin, l’étude montre 
qu’une expansion des exportations est associée avec une augmentation de 
l’effectif des PME et que les exportations jouent un important rôle modérateur.





 
 

1.  INTRODUCTION 
 
 
Même si la part du commerce mondial détenue par les petites et moyennes 
entreprises (PME) est nettement inférieure à celle des plus grandes 
entreprises, plusieurs études indiquent que de nombreuses PME sont 
néanmoins très actives à l’étranger et comptent de plus en plus sur la 
pénétration des marchés étrangers pour assurer leur croissance. Ainsi, 
les PME « produisent directement environ 20 p. 100 des exportations de 
l’OCDE et environ 35 p. 100 des exportations de l’Asie » (OCDE, 1997, p. 7). 
Un rapport publié par le Secrétaire au commerce des États-Unis révèle que 
70 p. 100 de toutes les entreprises exportatrices comptaient moins de 
100 employés (Prozak, 1993). Les PME sont également le groupe 
d’exportateurs qui enregistre la croissance la plus rapide aux États-Unis 
(Axinn et coll., 1994, p. 49). La même tendance est observée au Canada, où le 
nombre de PME participant au marché d’exportation a doublé entre 1986 et 
1992 (Industrie Canada, 1996). Dans l’avenir, les PME devraient être encore 
plus exposées à la concurrence internationale (Reynold, 1997; OCDE, 1997). 
  
 Compte tenu du rôle stratégique joué par les PME dans les économies 
industrialisées, il semble essentiel d’examiner comment elles tirent leur épingle 
du jeu sur les marchés internationaux et comment elles pourraient améliorer 
leur performance en matière d’exportation. En visant ce premier objectif, 
la présente étude cherche à déterminer le rôle des facteurs propres à 
l’entreprise dans les activités liées à l’exportation et, en particulier, l’importance 
relative des capacités technologiques et commerciales en tant que 
déterminants de la performance en matière d’exportation. Puisque les PME 
sont considérées comme une importante source de nouveaux emplois dans la 
plupart des économies, le lien entre exportation et création d’emploi sera 
également examiné. Ainsi, notre deuxième objectif est d’explorer l’impact des 
activités d’exportation sur la création de nouveaux emplois dans le contexte 
spécifique des PME. En vue d’atteindre ces deux grands objectifs, nous 
analyserons des données empiriques provenant d’une enquête longitudinale 
menée auprès de 3 032 PME manufacturières et couvrant une période de 
trois ans (1994-1997).





 
 

2.  CADRE THÉORIQUE 
 
 
La perspective que nous avons retenue se situe au niveau de la micro-
entreprise et l’unité d’analyse est l’entreprise individuelle. 
 
L’importance des facteurs propres à l’entreprise  
en tant que déterminants de la performance  
et du comportement en matière d’exportation 
 
La présente étude porte essentiellement sur les facteurs qui sont liés à la 
performance d’une entreprise sur le plan de l’exportation. Il existe une 
abondante documentation qui fait ressortir l’importance prépondérante des 
facteurs propres à l’entreprise, qui sont à l’origine des avantages 
concurrentiels (Amit et Schoemaker, 1993) et qui permettent de toucher des 
rentes économiques (Jacobson, 1988; Hansen et Wernerfelt, 1989). 
De nombreux auteurs ont constaté d’importantes différences entre les 
entreprises d’une industrie (Rumelt, 1991) sur les plans de la performance 
(Cool et Schendel, 1988), de la mise en œuvre de politiques technologiques et 
des stratégies d’entreprise (Lefebvre et coll., 1997), ou encore de la façon dont 
les entreprises utilisent la technologie (Davies, 1979; Baldwin et 
Rafiquzzaman, 1998). On possède aussi des preuves convaincantes du fait 
que la spécificité de la R-D appliquée d’une entreprise engendre des 
différences intra-industrielles (Helfat, 1994). Les études précédentes 
concordent avec la vision de l’entreprise axée sur les ressources 
(Peteraf, 1993; Wernerfelt, 1984; Grant, 1991). 
 
 Dans le contexte théorique appelé « vision de l’entreprise axée sur les 
ressources », nous examinerons certains des déterminants de la performance 
en matière d’exportation au niveau de l’entreprise et, plus précisément, le rôle 
et l’importance des capacités innovatrices. Les capacités ont trait à la mesure 
dans laquelle une entreprise peut déployer des ressources, définies comme 
étant les « stocks de facteurs disponibles que possède ou contrôle une 
entreprise particulière » (Amit et Schoemaker, 1993, p. 34). Les capacités ont 
une « portée plus grande (que les compétences de base), englobant 
l’ensemble de la chaîne de valeur » d’une entreprise (Stalk et coll., 1992, 
p. 62). Étant donné que l’innovation dépend des capacités technologiques tout 
autant que des autres « capacités critiques dans des domaines tels que la 
commercialisation et la distribution » (Burgelman et coll., 1996, p. 8), les 
capacités innovatrices1 englobent la dimension commerciale. 
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Caractéristiques de l’entreprise et capacités innovatrices  
en tant que déterminants de la performance 
et du comportement en matière d’exportation 
 
La documentation sur les déterminants de la performance et du comportement 
en matière d’exportation au niveau de l’entreprise est extrêmement riche 
(voir, par exemple, Chetty et Hamilton, 1993, pour une revue exhaustive de la 
documentation sur cette question) et elle englobe une gamme étendue de 
questions, par exemple l’importance relative des caractéristiques 
démographiques des entreprises (Bonaccorsi, 1992; Wagner, 1995), ou 
l’impact relatif des croyances, des attitudes et des perceptions des dirigeants 
de l’entreprise (Bijmolt et Zwart, 1994). Dans cette étude, nous nous 
intéresserons aux capacités comme facteurs déterminants de la performance 
et du comportement en matière d’exportation, mais cet accent particulier ne 
supprime pas la nécessité d’évaluer et de neutraliser l’effet de la contribution 
des caractéristiques des entreprises à l’entrée et à l’expansion sur le marché 
d’exportation. 
 
Caractéristiques des entreprises 
 
Bien que l’hypothèse classique selon laquelle « il faut être gros pour soutenir la 
concurrence mondiale » (Chandler, 1990) ait été vérifiée dans de nombreuses 
études, un nombre important de chercheurs n’ont observé aucune relation, 
voire une relation négative, entre la taille et l’exportation (voir, par exemple, 
Calof, 1993). La nature non linéaire de la relation pourrait expliquer en partie 
ces résultats ambivalents (Lefebvre et coll., 1998). En outre, il est fort possible 
qu’au-delà d’un certain seuil, la taille ne joue plus un rôle significatif. Des 
données sur l’Australie, le Danemark, l’Italie, le Japon et l’Espagne appuient 
cette observation : la taille revêt une importance considérable au cours des 
premières étapes de l’internationalisation, mais elle ne semble pas être un 
facteur significatif par la suite (OCDE, 1997). L’importance déterminante de la 
taille relative plutôt que de la taille absolue pourrait aussi expliquer ces 
résultats ambivalents au sujet de la relation entre taille de l’entreprise et 
exportations. Certaines entreprises de plus petite taille pourraient être des 
acteurs importants dans leur segment de marché, tandis que d’autres PME 
constatent qu’elles ne peuvent soutenir la concurrence de leurs rivales de plus 
grande taille qui occupent une position dominante sur le marché. 
 
 La relation entre l’âge de l’entreprise et l’exportation pourrait aussi 
montrer des résultats conflictuels. D’un côté, les entreprises parvenues à 
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maturité peuvent avoir accumulé des stocks de connaissances considérables 
(Baldwin et Rafiquzzaman, 1998) et avoir mis en place de solides capacités 
qui leur permettent de mieux pénétrer les marchés étrangers. De l’autre, les 
capacités de base peuvent devenir des rigidités fondamentales ou des pièges 
de compétence (Leonard-Barton, 1992) et les entreprises moins âgées 
peuvent être plus proactives, souples et dynamiques. 
 
 Les entreprises manufacturières de plus grande taille, plus mûres, 
comptent sur les PME du marché intérieur pour les approvisionner en 
composants et en sous-systèmes qui sont des intrants pour leurs propres 
produits. Par conséquent, il faut s’attendre à ce que les entreprises 
contractantes réalisent davantage de ventes directes à l’exportation que les 
entreprises sous-traitantes. La situation manufacturière (entreprise 
contractante ou sous-traitante) devrait donc être retenue comme l’une des 
caractéristiques de l’entreprise qu’il importe de neutraliser. 
 
 De nombreuses PME ne sont pas syndiquées, mais certaines sont 
affiliées à divers syndicats. Puisqu’il a été démontré que les grèves ont une 
incidence négative sur la performance commerciale (Greenhalgh et coll., 
1994), il importe d’examiner l’affiliation syndicale et sa relation avec la 
performance en matière d’exportation. 
 
 À la lumière des arguments précités, on peut résumer l’hypothèse 1 de 
la façon suivante : H1 – la taille, l’âge, la situation manufacturière et la 
présence de syndicats dans une entreprise sont des caractéristiques qu’il 
importe de neutraliser au moment d’examiner les relations existant entre les 
capacités, d’une part, et la performance et le comportement en matière 
d’exportation, de l’autre, dans le contexte des PME. 
 
Capacités technologiques 
 
Les capacités technologiques ont trait à « l’aptitude actuelle et future d’une 
entreprise d’appliquer sa technologie propre pour résoudre des problèmes 
techniques et/ou améliorer le fonctionnement technique de son procédé de 
production et/ou ses produits finis » (Nicholls-Nixon, 1995, p. 7). Alors que la 
concurrence prend un caractère de plus en plus technologique, on doit 
s’attendre à ce que les capacités technologiques jouent un rôle important dans 
la propension d’une entreprise à exporter. Kohn (1997, p. 50) soutient 
fermement que les petits exportateurs sont en mesure de rivaliser sur les 
marchés étrangers en raison de leurs capacités technologiques, mais 
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Sriram et coll. (1989) font état d’une relation négative entre la technologie et 
les exportations, tandis que Reid (1986) n’observe aucune relation entre ces 
deux variables. Cette question nécessite un examen plus poussé. 
 
 Parmi les capacités technologiques, la R-D interne engendre non 
seulement des innovations, mais elle permet aux entreprises de mieux assimiler 
les connaissances technologiques externes. Par conséquent, la R-D est 
considérée comme l’un des principaux facteurs qui influent sur la performance 
en matière d’exportation. La relation positive entre la R-D et les exportations 
dans les petites entreprises a été démontrée par Ong et Pearson (1984). 
En outre, les PME exportatrices font plus de R-D (Baldwin et coll., 1994) et 
produisent plus de brevets (Moini, 1995). 
 
 L’adoption de technologies manufacturières avancées a été reconnue 
depuis longtemps comme l’un des facteurs clés de la compétitivité des 
entreprises manufacturières (Naik et Chakravarty, 1992), parce que ces 
technologies permettent une plus grande productivité, des améliorations au 
niveau de la qualité des produits ou encore des réductions dans les taux de rejet 
des produits, des éléments qui sont tous essentiels sur les marchés tant 
intérieurs qu’étrangers. Une pénétration technologique accrue renforce les 
avantages de l’automatisation au niveau tant de leur intensité que de leur portée 
et elle améliore les compétences des employés (Lefebvre et coll., 1995). De fait, 
le mythe de la déspécialisation par suite de l’adoption de technologies nouvelles 
a été fortement contesté (Adler, 1986; Lefebvre et coll., 1996). Un niveau 
d’automatisation accru est par conséquent considéré comme un atout sur les 
marchés étrangers et cette hypothèse est corroborée par le fait que les 
technologies manufacturières souples ont montré une relation positive avec 
l’exportation (MacPherson, 1994). De même, la modernisation des machines et 
du matériel devrait aussi ressortir comme un atout sinon comme une condition 
préalable au succès sur les marchés d’exportation. 
 
 Les normes de qualité reconnues sont souvent une condition 
indispensable pour qu’une PME puisse se qualifier comme fournisseur 
(Ferguson, 1996). Les normes internationales telles que ISO 9000 sont, dans 
la plupart des cas, un prérequis à l’exportation (Chetty et Hamilton, 1996). 
Les normes techniques nationales ou sectorielles qui, dans certains cas, sont 
plus rigoureuses ou plus détaillées que les normes internationales, perdent de 
l’importance parce qu’elles engendrent des barrières artificielles entre les pays, 
les régions et les industries. Ces dernières années, la norme ISO a clairement 
accru son influence dominante sur les pratiques d’achat industriel, bien que 
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l’on puisse soutenir que l’accréditation à la norme ISO 9000 comme seul 
« critère » de qualité puisse, de fait, engendrer des distorsions sur le marché. 
L’impact relatif des normes de qualité nationales et internationales sur la 
performance en matière d’exportation sera examiné. 
 
 L’une des principales contraintes auxquelles doivent faire face les PME 
est certes la pénurie de compétences technologiques, qui est ressortie comme 
l’un des déterminants les plus importants de l’adoption de technologies 
manufacturières plus avancées (Lefebvre et coll., 1996). Cette contrainte peut 
sérieusement entraver les capacités innovatrices. Le nombre d’ingénieurs, de 
scientifiques et de techniciens traduit, dans une large mesure, le stock de 
connaissances technologiques d’une entreprise et l’intensité de son savoir 
technologique devrait être étroitement associée à sa performance en matière 
d’exportation. 
 
 Les petites entreprises sont à l’origine d’un nombre disproportionné 
d’innovations technologiques dans les pays industrialisés (Pavitt et coll., 1987; 
Rothwell, 1988) et dans certains pays nouvellement industrialisés tels que la 
Corée (Lee, 1995). Elles jouent également un rôle vital dans la diffusion de la 
technologie et leur savoir-faire unique est souvent basé sur les améliorations 
qu’elles ont apportées à des technologies génériques mises au point ailleurs. 
Ce savoir-faire unique devrait donc être un important déterminant de la 
performance au chapitre de l’exportation. 
 
 À la lumière de l’analyse qui précède, l’hypothèse suivante est mise de 
l’avant : H2 – les capacités technologiques, à savoir la R-D interne, le niveau 
d’automatisation, le degré de modernisation du matériel et des machines, 
l’intensité des connaissances techniques, le savoir-faire unique et la présence 
de normes de qualité sont des variables qui ont un lien positif avec la 
performance et le comportement en matière d’exportation des PME. 
 
Capacités commerciales 
 
On a démontré que l’information commerciale (Czinkota, 1982) et les capacités 
de commercialisation (Haar et Ortiz-Buonafina, 1995) étaient des conditions 
préalables à l’entrée et à l’expansion sur le marché d’exportation. Dans un 
échantillon de nouvelles entreprises de haute technologie, Fontes et Coombs 
(1997) ont observé que les petites entreprises semblaient mieux en mesure de 
surmonter les difficultés d’ordre technologique que celles d’ordre commercial. 
Étant donné que cet échantillon provenait du secteur de la technologie de 
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l’information, on peut avoir des doutes sur la possibilité de généraliser cette 
observation. Par conséquent, nous tenterons d’évaluer les contributions 
relatives d’une gamme plus étendue de capacités commerciales à la 
performance en matière d’exportation, à savoir la diversification, les marques 
de commerce et/ou les produits exclusifs, le maillage sous la forme d’ententes 
commerciales conclues avec d’autres entreprises, l’accès à la distribution, 
les agents manufacturiers et les activités d’importation. 
 
 Les exportations des PME qui s’inscrivent dans une stratégie de 
diversification (variété des produits et diversité des gammes de produits) 
se sont avérées un succès (Namiki, 1988) et représentent un important facteur 
d’expansion des exportations (Denis et Depelteau, 1985). Si une entreprise est 
présente dans diverses industries, les connaissances et l’expérience acquises 
dans une industrie peuvent être transférées à d’autres, notamment pour ce qui 
est des pratiques de surveillance du commerce et de la concurrence, qui ont 
un lien étroit avec la réussite sur le marché d’exportation (Christensen, 1991; 
Cafferata et Mensi, 1995). On suppose donc que la diversification contribue 
positivement à la performance des PME sur le plan de l’exportation, même si 
cela va à l’encontre de la tendance générale observée au cours des dernières 
années de réduire la diversification et de centrer les efforts sur les secteurs 
d’activité essentiels (Markides, 1995), à tout le moins dans les grandes 
entreprises. 
 
 Les avantages concurrentiels tirés d’un produit exclusif (Cooper et 
Kleinschmidt, 1985; Haar et Ortiz-Buonafina, 1995), ou de la spécificité des 
produits (Julien et coll., 1994) ont un lien positif avec la performance en 
matière d’exportation. La présence de marques de commerce et, plus 
fréquemment, de produits exclusifs devrait donc être un atout pour les PME qui 
sont présentes sur les marchés étrangers. 
 
 Malgré leur dynamisme et le fait qu’elles sont disposées à avoir des 
activités internationales, les PME font face à de sérieux défis. La sous-
capitalisation (Buckley, 1997), l’information imparfaite et les barrières à l’entrée 
érigées par les entreprises déjà établies et par les gouvernements (Acs et coll., 
1997) limitent leurs perspectives d’expansion internationale. Par conséquent, 
les PME se tournent vers les ententes commerciales et les alliances 
stratégiques avec d’autres entreprises nationales et étrangères (maillage) et 
font appel à des intermédiaires (des distributeurs et des agents manufacturiers) 
pour améliorer leur performance au chapitre de l’exportation. La création de 
canaux de commercialisation et de distribution (Julien et coll., 1994) et l’entrée 



Cadre théorique 
 
 
 

 

9

sur le marché d’exportation par le biais d’intermédiaires (Chetty et Hamilton, 
1996) semblent contribuer à renforcer la compétitivité internationale des PME. 
 
 Les activités qui se déroulent au-delà des frontières nationales ne se 
limitent pas à l’exportation. De fait, les importations permettent aux PME de se 
familiariser avec les activités internationales tout en s’exposant à des risques 
minimaux. On ne semble pas savoir dans quelle mesure ces connaissances du 
marché international acquises de première main influent sur la performance en 
matière d’exportation, bien que l’on fasse implicitement l’hypothèse qu’elles 
pourraient constituer un avantage. 
 
 Une troisième hypothèse est donc mise de l’avant : H3 – les capacités 
commerciales, à savoir la diversification, la présence de marques de 
commerce et/ou de produits exclusifs, le maillage, l’accès à la distribution, 
le recours à un agent manufacturier et les activités d’importation ont un lien 
positif avec la performance et le comportement en matière d’exportation. 
 
Les exportations et la création d’emploi dans les PME 
 
Les PME emploient une part importante de la main-d’œuvre active dans les 
pays de l’OCDE. Dans l’Union européenne, par exemple, les PME 
représentent 99,9 p. 100 de toutes les organisations et fournissent 
72 p. 100 de l’emploi total (European Network for SME Research, 1997), 
bien que l’on puisse observer certaines disparités au niveau des parts de 
l’emploi parmi les pays européens (Albors et Kingham, 1998). Au Japon, les 
PME représentent 99,5 p. 100 de tous les établissements et 73,8 p. 100 de 
la main-d’œuvre (OCDE, 1997). Le rôle des PME dans l’économie 
américaine ne peut être sous-estimé : selon la Small Business 
Administration, 99,7 p. 100 de toutes les organisations sont des entreprises 
comptant moins de 500 employés; ces entreprises emploient 54 p. 100 de la 
main-d’œuvre américaine (SBA, 1997). Au Canada, les entreprises 
comptant moins de 100 employés représentent 99 p. 100 de toutes les 
entreprises, tandis que celles qui ont moins de 500 employés représentent 
99,8 p. 100 de toutes les entreprises. En outre, les dernières statistiques 
indiquent non seulement que les PME jouent un rôle de plus en plus vital 
pour l’économie canadienne, mais que le nombre d’établissements a 
augmenté de 29,7 p. 100 et que leur part de l’emploi est passée de 44,5 à 
49,5 p. 100 en dix ans. 
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 Cependant, l’importance économique des PME ne se limite pas au 
secteur des services ou à celui du commerce : elles font une contribution de 
plus en plus grande aux activités manufacturières dans le monde et leur part 
de l’ensemble des exportations de produits manufacturés a été estimée à entre 
25 et 35 p. 100 (OCDE, 1997). Leur part de l’emploi dans les industries 
manufacturières est aussi en hausse. Ainsi, même si les PME manufacturières 
aux États-Unis n’employaient que 24 p. 100 de la main-d’œuvre manufacturière 
en 1972, leur part a grimpé à 33 p. 100 en 1987 et à 38 p. 100 en 1991, selon le 
Bureau of Census des États-Unis. On a observé des tendances semblables au 
cours des deux dernières décennies parmi les petites entreprises dans le 
secteur manufacturier canadien (Baldwin et Picot, 1995). 
 
Cadre théorique –  
les PME et leur rôle de créatrices d’emplois 
 
Le rôle des exportations comme facteur de création d’emploi n’a pas reçu 
beaucoup d’attention dans les travaux de recherche et les données empiriques 
restent rares, fragmentées, voire même contradictoires. Examinons d’abord 
brièvement le rôle des PME dans la création nette de nouveaux emplois avant 
d’analyser l’incidence des exportations sur la création d’emploi dans les 
sections suivantes. Les taux de chômage persistants et relativement élevés 
observés dans la plupart des pays de l’OCDE au début des années 90 ont 
attiré l’attention des décideurs publics sur les questions d’emploi (OCDE, 1997; 
Schreyer, 1996), les États-Unis étant la seule exception notable. On accorde 
aujourd’hui une attention croissante aux PME parce que l’on considère 
généralement qu’elles sont la principale source de création nette de nouveaux 
emplois. Birch (1979) a été le premier à présenter des données sur le rôle 
prépondérant des petites entreprises dans la création d’emploi aux États-Unis. 
En dépit de certaines interprétations erronées des données2, il existe un 
consensus généralisé sur le fait que les petites entreprises créent la plupart 
des nouveaux emplois mais sont aussi celles qui détruisent la plupart des 
anciens emplois; les taux de survie des nouveaux emplois chutent 
sensiblement avec la taille de l’entreprise, ce qui signifie que les PME sont 
plus volatiles que leurs rivales de plus grande taille. 
 
 Dans l’ensemble, les statistiques officielles confirment le rôle positif des 
PME dans la création d’emploi, même si ce rôle est parfois surestimé. Aux 
États-Unis, les secteurs dominés par les petites entreprises ont créé 63,6 p. 100 
des 2,4 millions de nouveaux emplois en 1996, tandis que les secteurs dominés 
par les grandes entreprises n’ont fourni que 18,2 p. 100 des nouveaux emplois 
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(SBA, 1997). Entre le deuxième trimestre de 1996 et le deuxième trimestre de 
1997, les entreprises canadiennes ont créé 580 000 nouveaux emplois nets, 
les PME étant à l’origine de 81 p. 100 de cette croissance nette de l’emploi3 
(Industrie Canada, 1998).  
 
 En outre, des données empiriques provenant de travaux publiés 
corroborent la thèse voulant que les petites entreprises soient à l’origine de 
la création d’emploi : les taux de création d’emploi diminuent à mesure 
qu’augmente la taille des entreprises en Australie (Williams, 1989), au Canada 
(Picot et coll., 1994; Baldwin et Picot, 1995), au Danemark (Leth-Sorensen et 
Boegh-Nielson, 1995), en Finlande (Lumme, 1996), en Allemagne (Wagner, 
1995), aux Pays-Bas (Broersma et Gautier, 1997), en Suède (Davidson, 1995), 
au Royaume-Uni (Doi et Cowling, 1998; Gallagher et coll., 1990) et aux 
États-Unis (Davis et coll., 1994; Birch et coll., 1993); la plupart de ces études 
indiquent également que les taux nets de création d’emploi diminuent à 
mesure qu’augmente la taille des entreprises. 
 
La relation entre exportation et création d’emploi 
 
Au niveau de l’analyse macro-économique, l’hypothèse selon laquelle 
l’expansion des exportations a une influence positive sur la croissance 
économique demeure vivement débattue. La croissance économique pourrait 
de fait susciter la croissance des exportations (voir, par exemple, Krugman, 
1984). Des études récentes où l’on examinait la relation causale entre les 
exportations et la croissance économique (Jung et Marshall, 1985; Sharma et 
coll., 1991; Ghartey, 1993) ont donné des résultats ambivalents. 
 
 Au niveau de l’analyse micro-économique ou de l’entreprise, les 
exportations peuvent être vues comme un moyen de créer des emplois grâce à 
l’expansion d’entreprises individuelles. Les données empiriques montrent que 
les PME qui ont des activités internationales enregistrent des taux de croissance 
plus élevés, estimés à entre deux et trois fois la moyenne des économies de 
l’OCDE (OCDE, 1997). Les PME exportatrices ont aussi tendance à être plus 
rentables que celles qui se limitent au marché national. Cependant, le lien entre 
exportation et création d’emploi demeure insuffisamment étudié et les données 
empiriques limitées recueillies jusqu’à maintenant donnent une image 
fragmentée : la moitié des PME australiennes actives sur les marchés étrangers 
ont indiqué que des emplois avaient effectivement été créés par suite de leur 
expansion internationale (à peu près 25 à 30 p. 100 de leur effectif total), mais 
aucune corrélation n’a été observée entre la mondialisation et la création 
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d’emploi dans les entreprises grecques de moins de 50 employés 
(OCDE, 1997). Ainsi, le rôle des exportations en tant que source de création de 
nouveaux emplois au niveau de l’entreprise devrait être étudié de façon plus 
approfondie. 
 
Le rôle modérateur des exportations 
 
Cependant, on s’entend généralement sur le fait que les activités d’exportation 
non seulement engendrent des emplois (OCDE, 1997; Czinkota et coll., 1992), 
mais améliorent aussi la performance individuelle des entreprises (Terpstra et 
Sarathy, 1994) et leur donnent un avantage concurrentiel réel. Les entreprises 
exportatrices doivent se soumettre à des normes internationales, elles doivent 
apporter des innovations technologiques incrémentales à leurs produits pour 
pénétrer différents marchés, ou encore modifier leurs pratiques de 
commercialisation pour s’adapter à la variété plus étendue des besoins 
exprimés ou latents des clientèles étrangères. L’expérience des marchés 
étrangers permet donc aux entreprises d’améliorer leur performance 
innovatrice et de mettre à profit certaines des capacités technologiques et 
commerciales essentielles pour réussir initialement sur les marchés étrangers. 
Ce phénomène d’auto-renforcement fait ressortir les possibilités de synergie 
entre l’acquisition de capacités et l’expérience accrue des marchés 
d’exportation, laquelle favorise la croissance des effectifs de l’entreprise. 
La mesure dans laquelle les changements qui surviennent au niveau de 
l’emploi (∆ emplois) sont conjointement déterminés par les changements 
observés dans les capacités technologiques et commerciales (∆ capacités) et 
dans les exportations (∆ exportations) demeure inconnue. Par conséquent, 
nous ferons appel aux connaissances considérables acquises dans le cadre 
de la théorie de la contingence pour explorer comment le « co-alignement », 
l’« ajustement » ou la « correspondance » entre deux variables (∆ capacités et 
∆ exportations) pourrait affecter une troisième variable (∆ emplois). 
 
 La notion d’ajustement est complexe et peut être classée selon 
six dimensions différentes, chacune correspondant à une approche conceptuelle 
et méthodologique distincte (Venkatraman, 1989). Les arguments invoqués 
précédemment militent fortement en faveur d’un examen du rôle modérateur 
des exportations, qui suppose que la variable dépendante (∆ emplois) est 
conjointement déterminée par les variables ∆ capacités (la variable de 
prédiction) et ∆ exportations (le modérateur).



 
 

3.  MÉTHODOLOGIE 
 

 
Base de données et procédure suivie 
 
Les données utilisées ici représentent un sous-ensemble d’une base de 
données créée et mise à jour aux fins d’offrir aux entrepreneurs un répertoire 
des capacités manufacturières disponibles dans leur région. Elle renferme des 
renseignements précieux, détaillés et à jour sur les entreprises 
manufacturières qui agissent à titre de maître d’œuvre ou de sous-traitant. 
 
 Pour assurer la validité et la fiabilité des données utilisées dans 
l’analyse, les opérations suivantes ont été effectuées : 

i) puisqu’il y a 89 champs de données pour chaque entreprise, 
les champs correspondant aux déterminants décrits précédemment ont 
été sélectionnés avec soin; 

ii) chaque champ a été validé et codé pour chacune des entreprises; 
une validation croisée au sein de chaque champ et entre ceux-ci a aussi 
été effectuée à l’aide de méthodes informatisées;  

iii) les fichiers de données ont été reprogrammés afin de permettre 
l’utilisation de méthodes d’analyse multivariée des données; 

iv) 100 entreprises ont été sélectionnées de façon aléatoire et leurs 
données ont été vérifiées au moyen d’une enquête téléphonique; étant 
donné que les taux d’erreur observés étaient minimes (moins d’un 
dixième de 1 p. 100 pour l’ensemble des champs et des entreprises), 
on a fait l’hypothèse que la base de données était très fiable. 

 La procédure qui précède a d’abord été appliquée à l’année 1994, puis 
à 1997. Pour 1994, la base de données renferme des renseignements sur 
3 289 entreprises manufacturières. Afin de prolonger l’analyse longitudinale à 
exactement le même ensemble de PME, deux conditions ont été imposées : 

i) les entreprises devaient compter moins de 500 employés en 1994, 
ce qui correspond à la définition de PME acceptée par des organismes 
tels que la SBA (Small Business Administration) aux États-Unis, l’Union 
européenne, l’OCDE, Statistique Canada et Industrie Canada; 
en conséquence, la taille de l’échantillon a diminué légèrement, 
à 3 187 entreprises; 

ii) les entreprises sélectionnées en i) devaient figurer dans la base de 
données à la fois en 1994 et en 1997; la taille de l’échantillon a donc 
diminué à nouveau pour se situer à 3 032 entreprises. Quelque 
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155 entreprises avaient donc disparu de la base de données en 1997 
soit parce qu’elles avaient fait faillite soit parce qu’elles ne souhaitaient 
plus figurer dans cette base de données. 

Toutes les analyses subséquentes ont été effectuées à l’aide de ce sous-
ensemble de 3 032 entreprises. 
 
Variables de recherche et opérationnalisation 
 
La figure 1 fait voir des renseignements supplémentaires sur les variables 
indépendantes, à savoir les caractéristiques, les capacités technologiques et 
les capacités commerciales des entreprises. 
 
 La base de données renferme aussi de l’information factuelle sur les 
ventes effectuées dans la province d’origine (le Québec), dans les autres 
provinces canadiennes, aux États-Unis, en Europe et dans d’autres pays. 
Dans le cas des entreprises non exportatrices, la base de données permet 
aussi d’identifier celles qui seraient intéressées à exporter. Les données qui 
précèdent fournissent toute l’information requise pour situer les entreprises 
dans le processus d'internationalisation suivant : i) non-exportateurs n’ayant 
aucun intérêt à exporter; ii) non-exportateurs intéressés à exporter; iii) PME 
nationales (dont les ventes se limitent au Canada); iv) PME nord-américaines 
(présentes au Canada et aux États-Unis seulement) et v) PME d’envergure 
mondiale (ayant des ventes dans d’autres pays étrangers). Ce processus 
d’internationalisation en cinq étapes4 a bénéficié des travaux antérieurs de 
Cavusgil (1980), Christensen (1991) et Kleinschmidt et Cooper (1995).  
 
 Enfin, la base de données renferme des renseignements sur le nombre 
total d’employés (équivalent temps plein), ainsi que sur le nombre d’employés 
administratifs, d’employés de la production, d’ingénieurs et de techniciens. 



Méthodologie 
 
 
 

 

15 

Figure 1 
Déterminants de la performance et du comportement en matière d’exportation : 

caractéristiques, capacités technologiques et 
 capacités commerciales des entreprises 

  
Déterminants Mesures 
Caractéristiques  
Taille de l’entreprise 
 

Chiffre d’affaires annuel; 
nombre d’employés à temps plein 

Âge de l’entreprise Nombre d’années écoulées depuis la création de 
l’entreprise 

Situation manufacturière Sous-traitant ou entreprise contractante 
Syndicats Affiliation à un (des) syndicat(s) 
Capacités technologiques  
R-D Présence ou absence d’activités de R-D 
Niveau d’automatisation Présence de la CAO, de la FAO et de l’IAO ou de 

toute combinaison de celles-ci 
Degré de modernisation du 
matériel et des machines 

Âge moyen du matériel et des machines (jusqu’à un 
maximum de 13 machines ou pièces d’équipement) 

Intensité des connaissances Nombre d’ingénieurs et de scientifiques à temps plein 
Savoir-faire unique Présence ou absence d’un type spécifique et unique 

de savoir-faire (axé directement sur des innovations 
de produits et/ou procédés) 

Normes de qualité Présence ou absence des normes de qualité 
suivantes : ISO 9001, 9002, 9003, 9004; Z299.1, 
Z299.2, Z299.3, Z299.4; MIL-Q-9858, MIL-I-4520; 
AQAP-1, AQAP-4, AQAP-9; AS1821, AS1822; DND 
1015, 1016; BNQ 220, 210, 200 

Capacités commerciales  
Diversification Nombre de secteurs industriels où l’entreprise est 

active (selon les codes de la CTI) 
Marques de commerce/ 
produits exclusifs 

Présence ou absence de marques de commerce et/ou 
de produits exclusifs 

Maillage 
 

Utilisation de réseaux, d’alliances ou d’autres ententes 
intersociétés conclues avec d’autres entreprises 
nationales ou étrangères 

Accès à la distribution Présence ou absence de distributeur(s) 
Agent manufacturier Présence ou absence d’agent(s) manufacturier(s) 
Activités d’importation Volume des importations de l’entreprise 
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Biais possibles et robustesse  
de la stratégie de recherche 
 
L’utilisation d’une base de données industrielle comme source de données 
empiriques engendre certains biais qu’il importe d’examiner avant de présenter 
les résultats. Premièrement, la base de données porte sur des entreprises 
manufacturières participant à des activités de sous-traitance. Deuxièmement, 
ces entreprises ont consacré du temps, des efforts et de l’argent pour faire 
partie de cette base de données : cela indique un certain intérêt envers le 
maillage qui n’est pas nécessairement représentatif des entreprises de plus 
petite taille. Ces deux éléments sont à l’origine des distorsions suivantes : 
 
i) ces entreprises sont probablement mieux établies, plus mûres, plus 

innovatrices et davantage « orientées vers les réseaux »; 
 
ii) certains secteurs industriels peuvent être surreprésentés, tandis que 

d’autres peuvent être sous-représentés; 
 
iii) l’information contenue dans la base de données est utile aux fins de 

répartir les activités de sous-traitance et, ainsi, elle est fortement axée 
sur les normes, les spécifications et les machines. À titre d’exemple, la 
figure 1 montre que les normes de qualité sont bien définies, tandis que 
les activités de R-D sont simplement traitées comme une variable 
bimodale sans indication de la nature de ces activités ou des 
investissements connexes. Les auteurs n’ont aucun contrôle sur ces 
variables, comme c’est toujours le cas des sources de données 
secondaires. 

 
Cependant, en tenant compte de ces éléments de distorsion, la base de 

données offre certains avantages importants. Premièrement, elle constitue une 
source unique de données longitudinales provenant d’un échantillon 
passablement important. Les 3 032 entreprises (pour 1994 et 1997) 
représentent près de 33 p. 100 de la population des PME manufacturières de 
la province. Deuxièmement, les données sont récentes (1997). Troisièmement, 
l’ensemble des variables disponibles, présentées à la figure 1, est 
passablement exhaustif; certaines de ces variables n’ont pas été étudiées de 
façon approfondie dans les travaux publiés jusqu’à maintenant.



 
 

4.  RÉSULTATS 
 
 
Profil des PME et de leur processus d’internationalisation 
 
Comme on pouvait le soupçonner, la base de données comporte certains biais 
aux niveaux de la représentation sectorielle et de la répartition selon la taille. 
Les PME des industries de l’alimentation, des boissons et du tabac, des 
industries du textile et du vêtement, ainsi que des industries des produits du 
pétrole et du charbon sont totalement absentes de la base de données, tandis 
que certains secteurs, notamment celui des produits métalliques, sont sur-
représentés (voir l’appendice qui montre le nombre exact d’entreprises dans 
l’échantillon et la population). La représentation selon la taille est aussi 
légèrement biaisée : les entreprises de taille moyenne ont une plus grande 
probabilité de figurer dans l’échantillon. Il faudrait garder à l’esprit ces 
observations au moment d’interpréter les résultats et les analyses statistiques 
doivent tenir compte du secteur industriel et de la taille de l’entreprise. 
 
 En 1994, plus de la moitié des PME se limitaient essentiellement à leur 
marché local, mais la grande majorité de ces entreprises non exportatrices 
étaient intéressées à exporter (figure 2). Environ 11,5 p. 100 des PME 
enregistraient des ventes dans d’autres provinces canadiennes. Les autres 
entreprises (les « vrais » exportateurs) étaient actives uniquement sur les 
marchés nord-américains (20,94 p. 100) ou réalisaient des ventes hors de 
l’Amérique du Nord (17,15 p. 100). 
 
 De 1994 à 1997, on observe une évolution notable : le pourcentage de 
non-exportateurs chute rapidement, passant de 50,4 à 31,4 p. 100 et, en 1997, 
les mêmes entreprises étaient beaucoup plus actives sur les marchés 
étrangers. Cette année-là, 1 634 entreprises enregistraient des ventes à 
l’extérieur de leur marché national, comparativement à 1 155 entreprises en 
1994 (figure 2). Il ne fait aucun doute que ces PME sont devenues 
progressivement plus actives sur les marchés étrangers au cours de la période 
de trois ans.  
 
 Cependant, les tableaux 1a et 1b montrent que le chiffre d’affaires 
moyen sur les marchés américains et étrangers était assez modeste en 1994 
pour l’ensemble des entreprises (8,01 et 3,41 p. 100, respectivement – voir le 
tableau 1a), et même pour les exportateurs actifs (16,16 et 6,87 p. 100, 
respectivement – voir le tableau 1b). En 1997, ces PME dépendaient 
beaucoup moins de leur marché local, mais la plupart ne se classaient pas 
encore parmi les PME largement ou entièrement mondialisées, selon la 
définition de l’OCDE (1997). 
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Tableau 1a 
Pourcentage moyen des ventes de l’ensemble des PME  

sur divers marchés, 1994 et 1997 
 
 Pourcentage moyen des ventes sur les : 
 Marchés locaux 

(province 
d’origine) 

Marchés nationaux 
(autres provinces 

canadiennes) 

Marchés 
américains 

Autres 
marchés 
étrangers 

1994  n  =  3 032 76,81 % 11,77 %  8,01 % 3,41 % 
1997  n  =  3 032 67,77 % 15,72 % 12,97 % 3,54 % 

 
Tableau 1b 

Pourcentage moyen des ventes de l’ensemble des exportateurs  
sur divers marchés, 1994 et 1997 

 
 Pourcentage moyen des ventes sur les : 
 Marchés locaux 

(province 
d’origine) 

Marchés nationaux 
(autres provinces 

canadiennes) 

Marchés 
américains 

Autres 
marchés 
étrangers 

1994  n  =  1 504 53,24 % 23,73 % 16,16 % 6,87 % 
1997  n  =  2 080 53,01 % 22,92 % 18,90 % 5,16 % 

 Figure 2   
Les PME et  le processus d’internationalisation 

Non-exportateurs sans 
intérêt pour l’exportation 

Exportateurs mondiaux 

Non-exportateurs 

Non-exportateurs sans 
intérêt pour l’exportation 

Non-exportateurs 
intéressés à exporter 

Exportateurs 
actifs seulement 
dans les autres 
provinces 
canadiennes 

Exportateurs 
actifs au-delà 
des marchés 
nord- 
américains 

Exportateurs actifs 
in seulement sur les 
marchés marchés nord- 
américains (É.-U. et 
autres prov. can.) 

Exportateurs actifs 

1997 

1994 

Nombre d’entrepr. n 
1  = 382 n 

2  = 1 146 n 
3  = 349 n 

5  = 520 n 
4  = 635 

Proport. des entrepr. 10,92 % 20,48 % 14,71 % 23,98 % 29,91 % 

Proport. des entrepr. 12,60 % 37,80 % 11,51 % 17,15 % 20,94 % 

Nombre d’entrepr. n 1  = 331 n 2  = 621 n 3  = 446 n 5  = 727 n 4  = 907 

Taille moy. de l’entr. 
(nombre d’employés) 

20 31 36 140 69 

Taille moy. de l’entr. 
(nombre d’employés) 

19 27 30 71 50 
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Les déterminants de la performance et du comportement  
en matière d’exportation 
 
Afin d’évaluer la contribution et l’importance relative des divers déterminants, 
nous avons effectué des analyses multivariées. Les modèles tobit et probit 
nous permettent d’évaluer respectivement i) le pouvoir explicatif des variables 
indépendantes à l’égard de la performance en matière d’exportation (c.-à-d. le 
pourcentage des ventes réalisées sur les marchés étrangers par une 
entreprise) et ii) la contribution de ces variables indépendantes au 
comportement en matière d’exportation (c.-à-d. la probabilité qu’une entreprise 
exporte). Pour débuter l’interprétation des résultats, nous allons examiner 
d’abord les variables qui se sont révélées non déterminantes et qui ont été 
supprimées de toutes les analyses subséquentes parce qu’elles ne faisaient 
qu’ajouter de la « turbulence » et alourdir la présentation des tableaux 
statistiques. 
 
Variables indépendantes ayant un impact minimal ou nul :  
syndicats, normes techniques de qualité  
et degré de modernisation du matériel  
 
Le fait que certaines variables ne soient associées à aucune mesure de la 
performance et du comportement en matière d’exportation est, en soi, 
un résultat intéressant. La présence syndicale n’est pas liée à la performance 
sur le plan de l’exportation ou à la probabilité d’exporter, dans les PME de 
petite ou de grande taille, peu importe que l’entreprise soit maître d’œuvre ou 
sous-traitant, dans tous les secteurs industriels, et en 1994 comme en 19975. 
La présence d’un syndicat, qui pourrait hausser le coût des facteurs de 
production (principalement les salaires), ne semble pas entraver les 
exportations. 
 
 La présence de normes techniques nationales ou spécifiques à une 
industrie, par exemple les normes Z299, MIL, AQAP, AS, DND ou BNQ, produit 
des résultats ambivalents mais, pour la plupart, positifs. Malgré la rigueur 
technique de certaines de ces normes, elles sont moins significativement liées à 
la performance en matière d’exportation que la norme ISO 90006. L’adoption 
des normes de la série ISO 9000 par les principales nations industrialisées et le 
recours croissant à l’accréditation ISO comme mécanisme de sélection des 
sous-traitants potentiels ont largement contribué à cet état de faits. Entre 1994 
et 1997, les PME de notre base de données se sont adaptées à cette réalité 
nouvelle; le nombre d’entreprises ayant obtenu leur accréditation ISO a plus que 
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doublé. En outre, il y a une relation étroite entre l’adhésion à une norme 
technique et l’accréditation ISO, ce qui engendre certains problèmes de 
multicollinéarité. La prépondérance de la norme ISO 9000 sur les normes 
nationales, sectorielles ou sous-régionales sur les marchés internationaux 
recueille ici un soutien empirique supplémentaire. En conséquence, seule 
l’accréditation à la norme ISO a été incluse dans l’analyse. 
 
 Le degré de modernisation du matériel et des machines n’est pas lié à 
la performance en matière d’exportation7. Dans le contexte des PME, 
on pourrait penser que la présence d’importants éléments d’actif matériel, 
à forte intensité de capital, influerait de façon positive sur la pénétration des 
marchés étrangers. La mesure opérationnelle employée pour cette variable 
(l’âge moyen de l’ensemble des pièces d’équipement) explique en partie ce 
résultat étonnant : une entreprise qui possède une grande quantité de 
machines et de matériel pourrait être pénalisée davantage qu’une autre qui n’a 
que récemment investi dans l’acquisition de quelques machines. Ainsi, le 
degré de modernisation du matériel et des machines a été retiré de notre série 
de variables indépendantes. Par conséquent, 14 variables indépendantes ont 
été retenues aux fins des analyses subséquentes. 
 
Importance relative de chaque déterminant de la performance  
et du comportement en matière d’exportation 
 
Les modèles tobit et probit ont été testés à l’aide des données des 3 032 PME 
manufacturières, d’abord pour l’année 1994, puis pour l’année 1997 
(tableau 2). À une exception près, toutes les variables indépendantes sont 
liées positivement aux variables dépendantes, tant en 1994 qu’en 1997 
(modèles 1, 2, 3 et 4). Cela renforce notre choix de capacités innovatrices 
comme déterminants de la performance et du comportement en matière 
d’exportation. La seule exception est la diversification, qui montre un lien 
négatif avec le pourcentage des ventes réalisées sur les marchés étrangers en 
1997 (modèle 3) et qui n’est pas liée de façon significative aux variables 
dépendantes (modèles 1, 2 et 4). Ainsi, la diversification ne semble pas 
représenter un avantage sur les marchés d’exportation; les PME, à l’instar des 
entreprises de plus grande taille, pourraient avoir intérêt à concentrer leurs 
efforts sur leurs produits et atouts essentiels. 
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Les déterminants de la performance et du comportement  
en matière d’exportation diffèrent-ils sur la période de trois ans? 
 
En 1994, les déterminants les plus importants de la performance en matière 
d’exportation (modèle 1, tableau 2) étaient, en ordre décroissant : la taille, les 
activités d’importation, la R-D, l’intensité des connaissances et l’accès à la 
distribution. Ces cinq déterminants sont tous significatifs au seuil p = 0,0000. 
En 1997 (modèle 3), les cinq déterminants étaient présents (p = 0,0000), 
quoique la taille jouait cette année-là un rôle un peu moins important, qui 
pourrait s’expliquer par le nombre croissant de PME dans notre échantillon qui 
avaient une plus grande taille et qui étaient plus actives sur les marchés 
étrangers. 
 
 La probabilité que les PME exportent est influencée de façon 
significative par deux grands facteurs, à savoir les activités d’importation et la 
R-D (modèles 2 et 4, tableau 2). Les entreprises de plus grande taille ont aussi 
une plus grande probabilité d’exporter mais, encore une fois, la taille était une 
variable moins significative en 1997. La présence d’agents manufacturiers 
ainsi que l’intensité des connaissances influent de façon positive et très 
significative sur la probabilité d’exporter, tant en 1994 qu’en 1997. 
  
 Dans l’ensemble, nous observons une évolution de l’importance relative 
des déterminants de la performance et du comportement en matière 
d’exportation sur la période de trois ans. À l’exception de la taille et des 
marques de commerce, la plupart des déterminants jouent un rôle plus 
significatif et positif en 1997 :  
 
i) cela est particulièrement évident dans le cas des variables associées 

aux caractéristiques attendues des entreprises qui évoluent dans 
l’économie du savoir et des réseaux (Lefebvre et coll., 2000) : l’intensité 
des connaissances, le niveau d’automatisation, le savoir-faire unique et 
le maillage; 

 
ii) les déterminants associés aux questions pratiques auxquelles les PME 

font face avaient également une plus forte influence en 1997; c’est le 
cas de variables comme l’accès aux distributeurs, la présence d’agents 
manufacturiers et l’adhésion à des normes de qualité (par exemple la 
norme ISO 9000, qui est de plus en plus considérée comme la marque 
de reconnaissance sur les marchés internationaux). 
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Tableau 2 
Déterminants de la performance et du comportement en matière d’exportation 

(n = 3 032) 
    1994     1997 
Variable dépendante Pourcentage 

des ventes sur 
les marchés 

étrangers 

Probabilité 
d’exporter 

Pourcentage 
des ventes sur 

les marchés 
étrangers 

Probabilité 
d’exporter 

Modèle Modèle 1 
(tobit) 

Modèle 2 
(probit) 

Modèle 3 
(tobit) 

Modèle 4 
(probit) 

Constante -49,98 **** 
(-17,29) 

-1,47 **** 
(-20,45) 

-31,83 **** 
(-12,88) 

-1,24 **** 
(-13,82) 

Caractéristiques  
Taille de l’entreprise 0,14 **** 

(8,87) 
0,004 **** 
(7,67) 

0,02 **** 
(5,91) 

0,0004 ** 
(2,38) 

Âge de l’entreprise 0,01 
(0,24) 

0,002 * 
(1,36) 

0,03 
(0,87) 

0,005 *** 
(3,26) 

Situation manufacturière 0,83 
(0,36) 

0,03 
(0,50) 

8,67 **** 
(4,72) 

0,20 *** 
(2,65) 

Capacités technologiques 
R-D 18,16 **** 

(8,18) 
0,50 **** 

(8,48) 
14,55 **** 
(8,16) 

0,49 **** 
(7,59) 

Niveau 
d’automatisation 

0,76 ** 
(1,95) 

0,03 *** 
(2,58) 

1,33 **** 
(4,67) 

0,01 **** 
(2,91) 

Intensité des 
connaissances 

0,83 **** 
(5,98) 

0,01 *** 
(3,27) 

0,82 **** 
(6,89) 

0,04 *** 
(4,02) 

Savoir-faire unique 7,09 *** 
(2,91) 

0,21 *** 
(2,88) 

6,70 **** 
(3,94) 

0,21 *** 
(3,05) 

Normes de qualité 6,41 * 
(1,58) 

0,09 
(0,71) 

7,79 *** 
(3,54) 

0,24 *** 
(2,51) 

Capacités commerciales 
Diversification 1,08 

(1,20) 
0,03 

(0,57) 
-0,51 

(-0,67) 
0,06  

(0,96) 
Marques de commerce 6,12 *** 

(3,00) 
0,15 *** 

(2,64) 
3,23 ** 

(1,95) 
0,14 ** 

(2,22) 
Maillage 2,22 

(1,08) 
0,08 *** 

(3,21) 
2,12 * 

(1,30) 
0,05 ** 

(1,77) 
Accès à la distribution 7,52 *** 

(3,52) 
0,17 *** 

(2,76) 
8,25 **** 

(4,90) 
0,28 **** 

(4,12) 
Agents manufacturiers 7,14 *** 

(3,21) 
0,25 **** 

(3,97) 
7,80 **** 

(4,52) 
0,33 **** 

(4,72) 
Activités d’importation 17,72 **** 

 (8,44) 
0,54 **** 

(9,52) 
14,86 **** 
 (9,23) 

0,52 **** 
(8,72) 

Logarithme du rapport 
de vraisemblance 

-6 784,72 -1 627,33 8 981,44 -1 684,03 

(χ
41

2 ) 748,54 775,96 863,10 816,79 

Niveau de signification, χ2 p = 0,00 p = 0,00 p = 0,00 p = 0,00 
* p < 0,10;  ** p < 0,05;  *** p < 0,01;  **** p < 0,0001. 
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Les variables qui expliquent l’intensité d’exportation  
diffèrent-elles de celles qui influent sur la probabilité d’exporter?  
 
Curieusement, la réponse est non : les déterminants significatifs sont 
étonnamment identiques, même si leur classement, par ordre décroissant 
d’importance, est légèrement différent. La seule exception est l’âge de 
l’entreprise, qui n’est pas lié à la performance en matière d’exportation 
(modèles 1 et 3, tableau 2) mais qui influe significativement sur la probabilité 
d’exporter (modèles 2 et 4, tableau 2). L’âge d’une entreprise peut 
incidemment refléter sa stabilité, sa maturité et l’accumulation de stocks de 
connaissances nécessaires aux premières activités d’exportation, mais l’âge 
n’explique pas de façon significative l’expansion des activités d’exportation. 
 
Les déterminants de la performance en matière d’exportation  
dans les industries à coefficient élevé, moyen et faible de savoir 
 
Afin d’étudier plus à fond l’importance relative des capacités innovatrices, nous 
avons regroupé les différents secteurs industriels en industries à coefficient 
élevé, moyen et faible de savoir. 
 
 En 1997, les PME évoluant dans les industries à coefficient faible ou 
moyen de savoir partageaient les mêmes cinq principaux déterminants de la 
performance en matière d’exportation (les activités d’importation, la R-D, 
l’intensité des connaissances, l’accès à la distribution et la taille). Ces cinq 
déterminants de la performance en matière d’exportation sont les mêmes que 
ceux qui influencent de façon positive et significative la probabilité d’exporter 
dans les industries à coefficient moyen de savoir. Dans les industries à faible 
coefficient de savoir, l’âge (et non la taille) d’une entreprise semble prédire de 
façon significative la probabilité qu’elle exporte. Le tableau 3 montre clairement 
la prépondérance des capacités technologiques sur les capacités 
commerciales en tant que déterminants de la performance et du comportement 
en matière d’exportation dans les PME qui évoluent dans des industries à 
coefficient élevé de savoir : toutes les capacités technologiques sont liées de 
façon significative et positive aux deux variables dépendantes (modèles 5 et 6, 
tableau 3). Étant donné que les exportations de haute technologie ont crû plus 
rapidement que les exportations d’autres catégories de produits et de services 
(OCDE, 1997), elles devraient faire l’objet d’une attention spéciale pour 
s’assurer que les PME concernées continuent de renforcer leurs capacités 
technologiques. 



 
   
 

Tableau 3 
Déterminants de la performance et du comportement en matière d’exportation dans les  

industries à coefficient faible, moyen et élevé de savoir1 (n = 3 032) 
  

 Industries à faible coefficient de 
savoir 

n1 = 736 

Industries à coefficient moyen de 
savoir 
n2 = 1 724 

Industries à coefficient élevé de 
savoir 

n3 = 376 
Variable dépendante % des ventes sur 

les marchés 
étrangers 

Probabilité 
d’exporter 

% des ventes 
sur les marchés 

étrangers 

Probabilité 
d’exporter 

% des ventes sur 
les marchés 

étrangers 

Probabilité 
d’exporter 

Modèle Modèle 1 
(tobit) 

Modèle 2 
(probit) 

Modèle 3 
(tobit) 

Modèle 4 
(probit) 

Modèle 5 
(tobit) 

Modèle 6 
(probit) 

Constante -30,20 **** 
 (-5,55) 

-1,26 **** 
 (-7,65) 

-35,18 **** 
 (-11,31) 

-1,29 **** 
 (-12,02) 

-7,76 
(-1,08) 

-0,89 *** 
(-3,43) 

Caractéristiques  

Taille de l’entreprise 0,01 *** 
 (2,65) 

0,08 
 (0,23) 

0,03 **** 
(5,64) 

 0,003 **** 
(5,91) 

0,04 *** 
(2,40) 

0,005 *** 
(2,67) 

Âge de l’entreprise 0,14 * 
 (1,58) 

0,01 *** 
(3,42) 

0,06 
(1,28) 

0,003 * 
(1,63) 

0,15 ** 
(1,71) 

0,001 
(0,34) 

Situation 
manufacturière 

7,12 ** 
 (1,69) 

0,20 * 
(1,46) 

6,71 *** 
(2,76) 

0,04 
 (0,43) 

-4,49 
(-1,05) 

-0,07 
(0,45) 

Capacités technologiques 

R-D 13,56 *** 
(3,57) 

0,45 **** 
(3,95) 

16,84 **** 
(7,51) 

0,58 **** 
 (7,50) 

8,33 ** 
(1,94) 

0,55 *** 
(3,51) 

Niveau 
d’automatisation 

0,88 * 
 (1,29) 

0,05 ** 
(2,14) 

1,49 **** 
(4,26) 

0,04 *** 
 (2,88) 

2,92 **** 
(3,88) 

0,06 ** 
(2,14) 

Intensité des 
connaissances 

1,66 *** 
 (3,11) 

0,05 *** 
(2,52) 

0,65 **** 
(4,50) 

0,008 * 
(1,39) 

0,69 ** 
(2,01) 

0,03 ** 
(1,90) 

Savoir-faire unique 2,85 
 (0,65) 

0,23 * 
(1,61) 

5,73 *** 
(2,73) 

0,12 * 
 (1,53) 

12,27 *** 
(2,87) 

0,41 *** 
(2,48) 

Normes de qualité 1,42 
 (0,23) 

0,24 
(1,06) 

8,61 *** 
(3,32) 

0,06 
 (0,54) 

11,51 ** 
(2,12) 

0,45 ** 
(1,84) 

                                            
1 Les regroupements de secteurs industriels sont représentatifs de la classification utilisée par Lee et Haas (1996). Des résultats semblables 

sont obtenus à l’aide de la classification de l’OCDE (OCDE, 1997). 



 
 
 

 
Tableau 3 (suite) 

 Industries à faible coefficient de 
savoir 

n1 = 736 

Industries à coefficient moyen de 
savoir 
n2 = 1 724 

Industries à coefficient élevé de 
savoir 

n3 = 376 
Variable dépendante % des ventes sur 

les marchés 
étrangers 

Probabilité 
d’exporter 

% des ventes 
sur les marchés 

étrangers 

Probabilité 
d’exporter 

% des ventes sur 
les marchés 

étrangers 

Probabilité 
d’exporter 

Modèle Modèle 1 
(tobit) 

Modèle 2 
(probit) 

Modèle 3 
(tobit) 

Modèle 4 
(probit) 

Modèle 5 
(tobit) 

Modèle 6 
(probit) 

Capacités commerciales 

Diversification -3,15 ** 
 (-1,73) 

-0,03 
(-0,52) 

0,45 
(0,49) 

0,06 ** 
 (1,69) 

-2,40 
 (-1,18) 

0,12 * 
(1,55) 

Marques de 
commerce 

0,16 
 (0,05) 

0,03 
(0,29) 

2,55 
(1,22) 

  0,21 *** 
 (2,77) 

-1,68 
(-0,36) 

-0,12 
(-0,74) 

Maillage       2,48 
      (0,68) 

0,18 ** 
(1,66) 

 2,06 
(1,00) 

0,05 
(0,73) 

 7,65 ** 
 (1,71) 

0,21 
 (1,19) 

Accès à la distribution 10,03 *** 
 (2,80) 

0,31 *** 
(2,75) 

8,19 *** 
(3,65) 

0,19 ** 
(2,14) 

5,59 
(1,10) 

0,12  
(0,69) 

Agents 
manufacturiers 

8,20 ** 
 (2,17) 

0,32 *** 
(2,58) 

7,82 *** 
(3,51) 

0,37 **** 
 (4,12) 

6,68 * 
(1,46) 

0,25 * 
(1,42) 

Activités d’importation     21,61 **** 
     (6,11) 

0,68 **** 
(6,32) 

12,59 **** 
(6,21) 

 0,49 **** 
(6,66) 

3,56 
(0,83) 

0,11 
(0,69) 

 
 

      

Logarithme du rapport 
de vraisemblance 

-2 073,26 -400,40 -4 852,83 -911,94  -1 377,63 -211,52 

χ
41

2  176,99 209,73 566,26 520,31 84,98 85,16 

Niveau de 
signification (χ2) 

p = 0,00 p = 0,00 p = 0,00 p = 0,00 p = 0,00 p = 0,00 

 
 
*p < 0,10;  ** p < 0,05;  *** p < 0,01;  **** p < 0,0001.
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Exportation et création d’emploi  
 
Afin d’étudier plus à fond la relation existant entre l’exportation et la création 
d’emploi, nous examinerons, pour les mêmes entreprises, les changements 
survenus dans le volume des ventes d’exportation (∆ exportations) entre 1994 
et 1997 et l’évolution du nombre d’emplois à temps plein (∆ emplois) au cours 
de la même période. 
 
Relation entre exportation et emploi :  
données empiriques préliminaires 
 
Le tableau 4 fournit des renseignements de base sur la relation entre 
l’exportation et l’emploi en montrant les fréquences simples provenant des 
tableaux croisés opposant ∆ exportations à ∆ emplois. En grande majorité, les 
PME ont bénéficié d’une expansion de leurs exportations (44,3 p. 100) ou 
d’une stabilité de leurs exportations (42,3 p. 100), tandis que de nombreuses 
PME ont simultanément accru ou maintenu leurs effectifs (49,4 et 24,4 p. 100, 
respectivement). Le lien entre l’exportation et l’emploi est significatif 
(χ2 = 270,34; D.F. = 4; p = 0,0000). 
 
 

Tableau 4 
Relation entre ∆∆ exportations et ∆∆ emplois 

 
∆∆ Exportations  

  Contraction Stabilité1 Expansion Total 

Diminution 181   (6,1 %) 313 (10,5 %) 286   (9,6 %) 780 (26,1 %) 

Stabilité1 61   (2,0 %) 457 (15,3 %) 212   (7,1 %) 730 (24,4 %) 

Augmentation 159   (5,3 %) 493 (16,5 %) 825 (27,6 %) 1 477 (49,4 %) 
∆∆ Emplois 

Total 401 (13,4 %) 1 263 (42,3 %) 1 323 (44,3 %) 2 987 (100 %)2 
 
1 La stabilité est définie ici comme étant –1 % ≤ ∆ exportations ou ∆ emplois ≤ +1 %; 

l’expansion est définie comme étant > +1 % et la contraction comme étant < –1 %. 
2 Quelque 45 entreprises n’ont pas indiqué le nombre d’employés à temps plein en 1994 ou en 

1997; la taille totale de l’échantillon diminue par conséquent à 2 987 entreprises. 
 
 
 Deux observations intéressantes ressortent du tableau 4. Tout d’abord, 
des 1 323 PME qui ont vu leurs exportations augmenter, plus de 62,24 p. 100 
(825 PME) ont accru leurs effectifs, tandis que seulement 21,62 p. 100 
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(286 entreprises) les ont réduits. Cela confirme clairement la relation positive 
entre la croissance des exportations et celle de l’emploi dans les PME 
manufacturières (test de proportion, p = 0,0000). En outre, parmi les 401 PME 
dont les exportations ont diminué, 181 (45,14 p. 100) ont réduit leurs effectifs, 
tandis que 159 (39,65 p. 100) les ont accrus – probablement en raison de la 
croissance des ventes « véritables » sur le marché intérieur et/ou 
d’exportations indirectes (c.-à-d. des ventes intégrées aux produits finals 
exportés par une entreprise de plus grande taille). Cela vient corroborer 
l’existence d’un lien positif mais non significatif entre la contraction des 
exportations et la disparition d’emplois (p = 0,1219, niveau de signification pour 
le test de proportion unilatéral). Examinons maintenant la robustesse de la 
relation entre exportation et emploi à l’aide des valeurs absolues plutôt que 
des fréquences. 
 
Robustesse de la relation entre ∆∆ exportations et ∆∆ emplois 
 
Le tableau 5 révèle, dans l’ensemble, une forte relation positive et significative 
entre ∆ exportations et ∆ emplois : tous les coefficients de corrélation8 sont 
fortement significatifs. Ils sont plus élevés dans les petites entreprises que 
dans les entreprises de taille moyenne, et dans les industries à faible 
coefficient de savoir que dans les industries à coefficient élevé ou moyen de 
savoir. Les coefficients de corrélation plus élevés indiquent ici que les 
fluctuations de l’emploi sont plus sensibles aux variations des exportations : 
elles ne permettent pas d’évaluer la performance des entreprises appartenant 
à différents sous-échantillons. En d’autres termes, une contraction des 
exportations est associée à une réduction des effectifs, tandis qu’une 
expansion des exportations est associée à une augmentation des effectifs. 
Ainsi, les emplois dans les industries à faible coefficient de savoir sont 
simplement plus sensibles aux variations des exportations que dans les 
industries à coefficient moyen ou élevé de savoir. 
 



  Résultats 
 
 
 

 

28 

Tableau 5 
Robustesse de la relation entre exportation et emploi 
selon la taille de l’entreprise et le secteur industriel 

 
 Coefficient de corrélation 

(test unilatéral) n 

Ensemble des entreprises 0,32 (p = 0,000) 3 032 
   
Taille de l’entreprise :   

   Petites entreprises 0,33 (p = 0,000) 2 607 

   Entreprises de taille moyenne 0,25 (p = 0,000) 425 

Industrie :   

   Industries à coefficient élevé de savoir 0,26 (p = 0,001) 376 

   Industries à coefficient moyen de savoir 0,34 (p = 0,000) 1 724 

   Industries à faible coefficient de savoir 0,46 (p = 0,000) 736 

 
 
 Le tableau 6 va un peu plus loin en tentant d’évaluer la robustesse de la 
relation entre ∆ exportations et ∆ emplois de différents types. Des relations 
étroites et positives existent pour les 3 032 PME manufacturières lorsque l’on 
considère les employés de l’administration et de la production (r = 0,28, 
p = 0,000; et r = 0,34, p = 0,000, respectivement). Cependant, aucune relation 
significative n’est observée pour les ingénieurs ou les techniciens (r = 0,00, 
p = 0,466; et r = 0,02, p = 0,275, respectivement). Ce dernier résultat doit être 
interprété avec prudence parce que certains sous-groupes de PME 
manufacturières telles que les entreprises de taille moyenne et les entreprises 
évoluant dans des industries à coefficient élevé de savoir montrent une relation 
positive plus étroite entre ∆ exportations et les variations observées dans le 
nombre d’ingénieurs et de techniciens. 
 
 Les résultats du tableau 6 sont beaucoup plus exigeants que ceux du 
tableau 5 parce que les emplois sont répartis entre différentes catégories pour 
différents sous-échantillons. Cependant, ils montrent que les fluctuations des 
activités d’exportation sont beaucoup plus étroitement liées aux fluctuations du 
nombre d’employés de la production et, dans une mesure légèrement moindre, 
aux fluctuations dans le nombre d’employés de la catégorie administrative. Cela 
semble valoir pour l’ensemble des PME, sauf celles des industries à coefficient 
élevé de savoir. 
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Tableau 6 
Robustesse de la relation entre exportation et catégorie d’emploi 

selon la taille de l’entreprise et le secteur industriel 
 
 Coefficient de corrélation (test unilatéral) 

 Employés de 
l’administration 

Employés de la 
production Ingénieurs Techniciens 

Ensemble des   
entreprises 

0,28 
(p = 0,000) 

0,34 
(p = 0,000) 

0,00 
(p = 0,466) 

0,02 
(p = 0,275) 

     
Taille de l’entreprise :     

  Petites entreprises 0,28 
(p = 0,000) 

0,34 
(p = 0,000) 

0,01 
(p = 0,448) 

0,02 
(p = 0,363) 

  Entreprises de taille 
     moyenne 

0,08 
(p = 0,149) 

0,15 
(p = 0,018) 

0,04 
(p = 0,319) 

0,12 
(p = 0,066) 

Industries :     

  à coefficient élevé  
     de savoir 

0,06 
(p = 0,256) 

0,08 
p = 0,180) 

0,16 
p = 0,071) 

0,12 
(p = 0,121) 

  à coefficient moyen  
     de savoir 

0,32 
(p = 0,000) 

0,33 
(p = 0,000) 

0,03 
(p = 0,120) 

0,01 
(p = 0,420) 

  à faible coefficient  
     de savoir 

0,47 
(p = 0,000) 

0,43 
(p = 0,000) 

0,00 
(p = 0,480) 

0,01 
(p = 0,446) 

 
 
Le rôle modérateur de ∆∆ exportations sur la relation  
entre ∆∆ capacités et ∆∆ emplois 
 
L’effet modérateur de ∆ exportations sur la forme de la relation entre ∆ capacités 
(l’évolution des capacités technologiques et commerciales entre 1994 et 1997) 
et ∆ emplois est simplement évalué en procédant à une analyse de régression 
modérée (tableaux 7 et 8). Le tableau 7 résume les résultats de ces analyses. 
Le modèle 1 représente une analyse de régression multiple9 dans laquelle 
∆ emplois est la variable dépendante et ∆ capacités (c.-à-d. le renforcement ou 
l’affaiblissement des capacités entre 1994 et 1997) et ∆ exportations sont les 
variables indépendantes. Dans le modèle 1, ∆ capacités et ∆ exportations sont 
appelés les effets principaux. Les effets d’interaction ou les termes de produits 
croisés (∆ capacités x ∆ exportations) viennent s’ajouter aux effets principaux 
dans le modèle 2. La présence d’un effet modérateur se trouve confirmée 
lorsque l’ajout des effets d’interaction entraîne une augmentation significative de 
la variance expliquée (∆R2)10. Un examen plus attentif de la dernière ligne du 
tableau 7 révèle un effet modérateur très significatif (∆R2 est très élevé et, dans 
tous les cas, p = 0,0000). En outre, ∆ exportations joue un rôle de modération 
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plus influent dans les petites entreprises que dans les entreprises de taille 
moyenne. 
 

 
Tableau 7 

Rôle modérateur des exportations sur la relation entre ∆∆ capacités et  
∆∆ emplois dans l’ensemble des PME, selon la taille de l’entreprise  

  

 
Ensemble des 

PME 
Petites  

entreprises 
Entreprises de 
taille moyenne 

Modèle 1 : 
∆ capacités, ∆ exportations       R2 = 0,2162 

      (p  = 0,0000) 
      R2 = 0,3238 
       (p = 0,0000) 

      R2 = 0,2439 
       (p = 0,0000) 

Modèle 2 : 
∆ capacités, ∆ exportations,  
∆ capacités x ∆ exportations 

      R2 = 0,5633 
       (p = 0,0000) 

      R2 = 0,7938 
       (p = 0,0000) 

      R2 = 0,3639 
       (p = 0,0000) 

∆R2 (modèle 2 c. modèle 1)1     ∆R2 = 0,3471 
       (p = 0,0000) 

    ∆R2 = 0,4760 
       (p = 0,0000) 

    ∆R2 = 0,1200 
       (p = 0,0000) 

 
1 Le niveau de signification du test F est le suivant :   F  =               ∆R2 / M  
             (1 - R2) / (n - k - 1) 
 
où M est le nombre de variables indépendantes ajoutées du modèle 1 au modèle 2, 
n est le nombre de répondants, et k est le nombre de variables dans le modèle 2. 
 
 
 De même, le tableau 8 démontre que ∆ exportations a un effet 
modérateur plus important dans les industries à coefficient moyen et élevé de 
savoir que dans les industries à faible coefficient de savoir. Cela nous incite à 
penser que la synergie entre l’acquisition des capacités et l’expérience accrue 
des marchés d’exportation est moins évidente dans les industries à faible 
coefficient de savoir. Au bout du compte, l’écart entre les industries à 
coefficient faible, moyen et élevé de savoir pourrait se creuser. 
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Tableau 8 
Rôle modérateur des exportations sur la relation entre ∆∆ capacités et 

∆∆ emplois dans les industries à coefficient élevé, moyen et faible de savoir 
  
 Industries à 

coefficient élevé 
de savoir 

Industries à 
coefficient 

moyen de savoir 

Industries à faible 
coefficient de 

savoir 

Modèle 1 : 
∆ capacités, ∆ exportations 

    R2 = 0,2482 
     (p = 0,0000) 

       R2 = 0,2395 
    (p = 0,0000) 

     R2 = 0,2870 
      (p = 0,0000) 

Modèle 2 : 
∆ capacités, ∆ exportations, 
∆ capacités x ∆ exportations 

    R2 = 0,5724 
     (p = 0,0000) 

  R2 = 0,7680 
    (p = 0,0000) 

     R2 = 0,3614 
      (p = 0,0000) 

 
∆R2 (modèle 2 c. modèle 1)1   ∆R2 = 0,3242 

     (p = 0,0000) 

 
∆R2 = 0,5285 

    (p = 0,0000) 
 

   ∆R2 = 0,0744 
       (p = 0,0000) 

 

1 Le niveau de signification du test F est le suivant :   F  =               ∆R2 / M  
             (1 - R2) / (n - k - 1) 
 
où M est le nombre de variables indépendantes ajoutées du modèle 1 au modèle 2,  
n est le nombre de répondants, et k est le nombre de variables dans le modèle 2. 
  
 
 Dans l’ensemble, les résultats des tableaux 7 et 8 confirment le puissant 
rôle de modérateur joué par ∆ exportations11 : la combinaison d’activités 
d’exportation accrues et l’acquisition continue de capacités technologiques et 
commerciales engendrent une croissance plus robuste de l’emploi (la 
proposition opposée semble aussi vraie : l’influence conjointe de la contraction 
des exportations et d’une réduction des capacités est associée à des 
réductions d’effectifs). Ce phénomène d’autoconsolidation est extrêmement 
important parce qu’il est profondément enraciné dans l’apprentissage 
organisationnel et la création de connaissances et, en définitive, il constitue un 
avantage concurrentiel à la fois durable et primordial.





   
 

5.  CONCLUSION 
 

 
Sommaire des principaux résultats 
 
Les résultats de l’enquête longitudinale réalisée auprès de PME 
manufacturières dont nous faisons état dans cette étude nous ont permis 
d’examiner le processus d’internationalisation de 3 022 PME sur une période 
de trois ans (1994-1997) et le rôle des trois groupes de déterminants de la 
performance et du comportement en matière d’exportation, à savoir les 
caractéristiques de l’entreprise, ses capacités technologiques et ses capacités 
commerciales. Les résultats montrent que la plupart des déterminants classés 
dans ces trois catégories jouent un rôle significatif. En conséquence, 
nos hypothèses – H1, H2 et H3 – y trouvent de solides appuis. Pourtant, sur 
les seize déterminants, quatre n’ont pas révélé de rapport positif comme nous 
en avions fait l’hypothèse. Ce sont : 
 
i) la présence de syndicats, les normes techniques de qualité 

(à l’exception de la norme ISO 9000) et le degré de modernisation du 
matériel, pour lesquels nous avons observé un impact nul ou minimal 
sur les exportations; 

 
ii) la diversification, qui a une relation négative avec la performance en 

matière d’exportation. 
 
 Les déterminants les plus puissants sont : les activités d’importation, 
la R-D, l’accès à la distribution, l’intensité des connaissances et la taille 
(ce dernier, dans le cas de la performance en matière d’exportation). 
Les déterminants varient aussi d’un secteur industriel à l’autre. Dans les 
industries à haut coefficient de savoir, les capacités technologiques sont les 
déterminants les plus puissants, tandis que certaines capacités commerciales 
sont plus pertinentes dans les industries à coefficient faible ou moyen de 
savoir. Dans toutes les industries, la R-D et l’intensité des connaissances 
figurent parmi les cinq déterminants les plus puissants tant pour la 
performance que pour le comportement en matière d’exportation. Cela laisse 
penser que la concurrence internationale est, de fait, fondée sur les 
connaissances. 
 
 Les résultats montrent également que la relation entre exportation et 
création d’emploi est positive sur la période de trois ans (1994-1997) pour les 
3 032 PME manufacturières : 
 

i) la relation positive entre ∆ exportations et ∆ emplois est confirmée; 
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ii) cette relation positive est la plus forte, c’est-à-dire la plus sensible, dans 
les petites entreprises des industries à faible coefficient de savoir et elle 
touche davantage les employés de la production que les employés des 
autres catégories professionnelles; 

 
iii) ∆ exportations agit davantage comme modérateur de la relation entre 

∆ capacités et ∆ emplois dans les petites entreprises et dans les 
industries à coefficient moyen de savoir. Cela indique un effet de 
renforcement mutuel entre l’accroissement des activités d’exportation et 
l’acquisition continue de capacités technologiques et commerciales, 
engendrant une plus forte croissance de l’emploi. 

 
 
Conséquences 
 
La présente étude est axée sur les PME. Mais cela ne signifie pas que nous 
négligeons le rôle capital joué par les entreprises de plus grande taille. À vrai 
dire, les grandes entreprises ont réagi et continuent de réagir aux pressions de 
la concurrence (internationale) en réduisant l’inefficience organisationnelle, en 
se rabattant sur leurs compétences essentielles et en se départissant des 
éléments d’actif ou des opérations non rentables. Ce faisant, elles font l’objet 
d’une couverture négative dans les médias, en particulier dans leur rôle de 
créatrices d’emplois, mais en réalité elles contribuent à l’expansion 
économique des entreprises de plus petite taille puisque les PME absorbent 
les retombées de la réduction des effectifs des grandes sociétés. En outre, 
les grandes entreprises dynamiques – les multinationales en particulier – 
« servent souvent de canaux de diffusion internationale des innovations des 
entreprises de petite taille » (Acs et coll., 1997)12 et elles jouent sans contredit 
un important rôle direct et positif dans les secteurs verticalement intégrés. 
Qu’il suffise de mentionner que l’absence de grandes entreprises dynamiques 
et concurrentielles pourrait avoir des répercussions négatives sur les PME et 
que le raisonnement inverse est tout aussi vrai. 
 
 Ces résultats ont des conséquences pour les chercheurs universitaires, 
les dirigeants d’entreprises, les gestionnaires et les professionnels, de même 
que pour les responsables des politiques gouvernementales. Dans certains 
cas, ils remettent en question des postulats acceptés d’emblée. L’analyse qui 
suit porte sur certaines des questions soulevées par les données empiriques. 
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Question 1 : Le potentiel d’exportation latent des PME 
 
En dépit d’une documentation à la fois impressionnante et diversifiée sur les 
PME, il semble subsister des lacunes dans notre connaissance empirique de 
la performance et du comportement des PME en matière d’exportation. À vrai 
dire, « nous en savons très peu au sujet du processus par lequel les PME 
participent à l’économie mondiale » (Acs et Preston, 1997, p. 2). Les données 
empiriques présentées dans cette étude ont permis de démontrer que de 
nombreuses PME sont, de fait, capables de soutenir la concurrence 
internationale en développant de solides capacités technologiques et 
commerciales. Selon l’OCDE, les PME ne participent pas encore pleinement à 
l’économie mondiale. Par conséquent, nous avons besoin : 
 
i) D’une évaluation plus précise de la contribution actuelle et future des 

PME à l’économie mondiale. Cette évaluation devrait englober les 
exportations indirectes (les ventes à un client du marché national dont 
les produits sont exportés) et s’intéresser non seulement aux 
entreprises manufacturières mais aux services13. 

 
ii) D’identifier les PME qui ont un solide potentiel d’exportation sur la base 

des capacités les plus essentielles sur les marchés internationaux, 
en tenant compte du fait que les différences réelles et durables au 
niveau des capacités se sont révélées des avantages comparatifs sur 
les marchés d’exportation. Certaines observations encourageantes 
ressortent des données empiriques présentées dans l’étude : un 
nombre croissant de PME entrent sur la scène internationale et, une fois 
qu’elles ont commencé à exporter, elles continuent de progresser vers 
les étapes plus avancées de la mondialisation. Il n’y a aucun signe de 
« désinternationalisation », c’est-à-dire une régression vers des stades 
moins avancés. Le principal but visé est de repérer les PME qui offrent 
le plus grand potentiel et de concevoir des politiques et des 
programmes en fonction de ces entreprises. 

 
Question 2 : Le biais favorable aux industries de haute technologie 

et à coefficient élevé de savoir 
 
Sommes-nous atteints de « snobisme de haute technologie »?14 On observe 
une tendance générale à s’intéresser aux secteurs de haute technologie 
(OCDE, 1997) et à coefficient élevé de savoir (Lee et Haas, 1996). 
La préoccupation à l’égard de ces secteurs est omniprésente dans la 
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collectivité de la recherche15 et dans les organismes responsables des 
politiques publiques. 
 
  Les capacités technologiques sont de puissants déterminants de la 
performance et du comportement en matière d’exportation, mais les capacités 
commerciales et les efforts constamment déployés pour innover dans les 
dimensions non technologiques en sont également. Cela nous incite à penser 
que le renforcement des capacités technologiques et non technologiques 
pourrait être plus important que le fait d’évoluer dans un secteur à coefficient 
élevé de savoir. On pourrait envisager le cheminement suivant : 
 
i) Un suivi attentif des entreprises évoluant dans les industries à 

coefficient faible et moyen de savoir. La clé de leur compétitivité sur les 
marchés étrangers est l’efficacité avec laquelle elles peuvent appliquer 
et utiliser la gamme complète de leurs compétences technologiques. 
La promotion des « PME de haute technologie » dans les industries à 
coefficient faible ou moyen de savoir pourrait constituer un moyen 
d’assurer la visibilité des autres entreprises et de créer à leur avantage 
un « effet d’entraînement ». Le besoin de stimuler l’innovation 
technologique est, de fait, plus grand que jamais dans tous les secteurs, 
y compris les secteurs de faible et de moyenne technologie. 

 
ii) Un appui ferme et continu aux activités internationales des PME dans 

les industries à coefficient faible et moyen de savoir. Les données 
empiriques montrent que la R-D et l’intensité des connaissances sont 
de puissants déterminants de la performance et du comportement en 
matière d’exportation dans ces industries : les entreprises ouvertes sur 
l’extérieur exploitent leurs compétences spécialisées et acquièrent des 
connaissances dans différents contextes étrangers. Au cours du 
processus d’internationalisation, il y a un apprentissage organisationnel 
et l’entreprise cherche à acquérir des compétences plus poussées ou 
spécialisées, ce qui hausse son coefficient de connaissances. 

 
Question 3 : Le rôle négligé des PME établies 
  
La documentation étudiée révèle un biais favorable envers les entreprises qui 
démarrent (start ups) et les entreprises dérivées (spin-offs). Il y a un biais 
encore plus marqué en faveur des nouvelles entreprises technologiques (cela 
est manifestement lié à la question 2), notamment dans les secteurs de la 
biotechnologie et des technologies de l’information (Hoffman et coll., 1998). 
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En conséquence, nous avons acquis une connaissance considérable de ces 
entreprises mais nous en savons peu au sujet des PME établies, qui n’ont 
généralement pas été étudiées par les chercheurs (une exception à cet égard 
est l’étude de North et Smallbone, 1996). Dans la plupart des pays, les 
programmes d’aide gouvernementaux, les stimulants et les mesures fiscales 
montrent des biais semblables. 
 
 Les programmes gouvernementaux d’aide à l’exportation offrent-ils un 
meilleur ratio coût-efficacité16 parmi les PME établies que parmi les entreprises 
de création plus récente? Les avantages concurrentiels acquis par les PME 
établies au fil de leur expérience des marchés étrangers sont-ils plus 
durables? Il serait certes utile de pouvoir répondre avec plus de certitude à ces 
questions. 
 
Question 4 : Programmes gouvernementaux adaptés  
 d’aide à l’exportation 
 
Il y a un consensus général autour du fait que les programmes d’aide à 
l’exportation devraient être adaptés aux besoins des PME. Les obstacles à 
l’entrée sur les marchés étrangers sont « systématiquement plus redoutables 
pour les entreprises de petite taille que pour les grandes entreprises » 
(Acs et coll., 1997) : pénuries de capital et de compétences en gestion 
(Buckley, 1997), information imparfaite (Acs et coll., 1997) et barrières à 
l’entrée érigées par les entreprises déjà établies et les gouvernements. 
Des programmes d’aide existent, mais ils ne sont pas suffisamment connus et 
utilisés par les PME (Moini, 1998). En outre, ils ne sont pas spécifiquement 
conçus en fonction des besoins des entreprises qui franchissent les différentes 
étapes du processus d’internationalisation. On devrait accorder une attention 
accrue à l’amélioration continue des capacités technologiques et commerciales 
de ces entreprises. 
 
 Les quatre questions examinées ci-dessus sont étroitement liées. 
Elles tendent vers la même conclusion : les exportations des PME de tous les 
secteurs d’activité économique devraient être vivement encouragées parce 
qu’elles contribuent à renforcer les capacités en place et facilitent l’acquisition 
de compétences et d’habiletés nouvelles. 
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Question 5 : Les PME et l’exportation 
 
Une augmentation des effectifs d’une PME est généralement associée à une 
expansion des exportations. C’est là une observation importante puisque 
l’abaissement du taux élevé de chômage est sans contredit l’un des principaux 
objectifs des responsables des politiques. Mais au-delà de la création d’emploi, 
les PME exportatrices offrent de meilleurs postes sous l’angle de la qualité, de 
la durabilité et de la spécialisation. Cela nous incite fortement à penser que 
l’on devrait continuer d’accorder une attention soutenue aux mesures d’aide à 
l’exportation offertes aux PME. En outre, dans les industries à coefficient faible 
et moyen de savoir, les exportations permettent d’offrir du travail à la main-
d’œuvre peu spécialisée. Cela revêt une importance cruciale pour deux 
raisons. Premièrement, la main-d’œuvre peu spécialisée fait face à des 
perspectives de plus en plus sombres pour l’avenir immédiat. Cependant, les 
PME exportatrices évoluant dans les industries à coefficient faible ou moyen 
de savoir offrent des emplois même à des gens dépourvus de compétences en 
lecture, écriture et calcul. Même si les politiques du travail visent à relever les 
compétences de ces travailleurs et à prévenir que des jeunes entrent sur le 
marché du travail sans posséder un minimum de compétences, la main-
d’œuvre peu qualifiée contribue et continuera de contribuer au taux élevé de 
chômage de longue durée. En conséquence, les exportateurs de petite et 
moyenne taille des industries à coefficient faible ou moyen de savoir pourraient 
aider à prévenir l’effondrement de la demande de main-d’œuvre peu qualifiée. 
Deuxièmement, la composition des compétences de la main-d’œuvre évolue. 
Le déplacement se fait clairement en direction des industries à fort coefficient 
de savoir. Cependant, cela pourrait être considéré comme un « échange 
d’emplois » plutôt qu’une création d’emplois. À titre d’exemple, les spécialistes 
du logiciel, de l’informatique et des télécommunications ainsi que les autres 
professionnels hautement rémunérés dans les industries de faible technologie 
n’ont aucun problème à se trouver un emploi plus stimulant offrant un très bon 
salaire dans les industries de haute technologie : ils sont en demande dans la 
plupart des secteurs d’activité économique. 
 
 Jusqu’à maintenant, la mobilité du travail a été plutôt limitée, du moins 
en comparaison de celle des biens, des services et des capitaux. Les PME qui 
ont atteint un stade de mondialisation plus avancé pourraient très bien créer 
des emplois à l’étranger, en particulier dans les économies moins développées 
offrant des salaires peu élevés. Il n’y a aucune indication claire d’un tel 
phénomène jusqu’à maintenant puisque très peu de PME sont pleinement 
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mondialisées. Néanmoins, la question du déplacement des emplois vers les 
marchés d’exportation devrait être examinée dans le contexte des PME. 
 
 Cette étude est intentionnellement axée sur les PME établies. Elle montre 
que ces entreprises ont non seulement un faible taux de sortie, mais qu’elles 
deviennent de plus en plus mondialisées et, ce faisant, créent des emplois. 
Il ressort clairement de l’étude que l’on ne saurait négliger la contribution à la 
croissance de l’emploi des PME exportatrices qui ont atteint une certaine 
maturité. 
 





   
 

NOTES 
 
 

1  Cela concorde avec l’énoncé suivant : les capacités innovatrices peuvent 
être définies comme l’ensemble complet des caractéristiques d’une 
organisation qui facilite et soutient les stratégies d’innovation 
(Burgelman et coll., 1996, p. 8). 

 
2  Les interprétations erronées des données découlent : i) de l’illusion 

associée à la répartition selon la taille (size distribution fallacy), qui se 
produit à mesure que les entreprises changent de catégorie de taille 
d’une année à l’autre; ii) de l’illusion associée à la régression 
(regression fallacy), ou biais de régression à la moyenne, qui se produit 
en présence de fluctuations transitoires; iii) de l’utilisation de bases de 
données qui ne conviennent pas, par exemple le Market Identifier, 
de Dun & Bradstreet, qui n’est pas conçu pour suivre l’évolution de 
l’emploi. Voir Davis et coll. (1994), Baldwin et Picot (1995) et Kirchhoff 
et Greene (1998), pour une analyse détaillée. 

 
3  Cependant, lorsqu’on exclut l’emploi autonome, les petites et moyennes 

entreprises représentent 35,05 p. 100 de cette croissance, 
comparativement à 21,17 p. 100 pour les entreprises de plus grande 
taille; relativement peu d’entreprises dans toutes les catégories de taille 
sont simultanément à l’origine de création et de destruction d’emploi 
(Picot et Dupuy, 1998). 

 
4  Le degré d’internationalisation d’une entreprise est une notion ayant de 

multiples facettes (Ramaswamy et coll., 1996) et la performance en 
matière d’exportation ne représente qu’une dimension, bien 
qu’importante, de cette notion. Même lorsque nous examinons 
strictement la dimension de la performance en matière d’exportation, 
de nombreux modèles d’expansion des exportations s’offrent (Leneidou 
et Katsikeas, 1996). Certains sont fondés sur l’engagement de 
ressources progressivement plus importantes sur les marchés étrangers 
(Johanson et Wiedersheim-Paul, 1975), la notion d’éloignement 
psychologique (Bilkey et Tesar, 1977), la notion d’exportateur 
passif/actif, ou d’exportateur réactif/actif (Cavusgil, 1980 et 1982), ou le 
degré de contrôle exercé par l’exportateur sur les opérations à l’étranger 
(Wortzel et Wortzel, 1981). D’autres modèles sont simplement fondés 
sur le niveau et la fréquence des activités d’exportation (Rao et Naidu, 
1992) ou des activités commerciales (OCDE, 1997). Ainsi, Rao et Naidu 
(1992) considèrent que les entreprises franchissent plusieurs étapes, 
allant de non-exportateur à exportateur défaillant, à nouvel exportateur, 
à exportateur en expansion et à exportateur régulier. Un indice de 
mondialisation allant de 1 (PME se limitant au marché intérieur) 
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à 10 (PME pleinement mondialisée) a été proposé très récemment par 
l’OCDE en se basant sur le volume d’intrants et d’extrants 
commercialisés et sur la couverture géographique de ces activités 
(OCDE, 1997, p. 23). Le processus d’internationalisation en cinq étapes 
proposé ici est simplement fondé sur le volume et la destination des 
ventes. Les non-exportateurs (étapes 1 et 2) sont des PME locales dont 
les ventes se limitent à une province. Les entreprises confinées au 
marché intérieur (troisième étape) enregistrent certaines ventes à 
l’extérieur de la province mais aucune vente hors du Canada : les 
« exportations » inter-états ou interprovinciales sont considérées 
comme une première étape primordiale avant qu’une PME ne puisse 
s’engager sur le marché des exportations « réelles » (Christensen, 
1991, p. 52). Les marchés d’exportation limitrophes (troisième étape) 
sont les marchés qui ne sont pas trop éloignés du point de vue 
géographique et/ou psychologique : les États-Unis, qui ont été 
historiquement le plus important partenaire commercial du Canada, sont 
considérés comme un marché d’exportation limitrophe. Enfin, les 
exportations vers d’autres pays étrangers (quatrième étape) sont 
considérées comme plus exigeantes que les exportations sur le marché 
américain et constituent un meilleur indicateur de la performance des 
entreprises canadiennes en matière d’exportation (Porter, 1991). 
Les données empiriques montrent en outre que les marchés mondiaux 
exigent des efforts plus substantiels que les marchés nord-américains 
(Lefebvre et coll., 1998). 

 
5  Quelque 54 modèles tobit et 54 modèles probit ont été testés et le 

niveau de signification pour cette variable n’est jamais descendu sous la 
valeur p = 0,10. 

 
6  Les modèles tobit et probit ont permis de vérifier l’importance relative de 

chaque norme technique (présence ou absence des normes Z299, MIL, 
AQAP, AS, DND et BNQ), pour les PME de grande ou de petite taille, 
pour les maîtres d’œuvre et les sous-traitants, pour chaque industrie et 
pour les années 1994 et 1997. Comme solution de rechange, nous 
avons ajouté une variable représentant le niveau de rigueur de toutes 
les normes possibles, mais les résultats ont été moins bons qu’avec la 
simple présence ou absence de la norme ISO 9000. 

 
7  La valeur n’est pas significative dans 97 modèles sur 108. 
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8  Puisque les régressions bivariées produisent des tests identiques pour 
les coefficients de corrélation (r) et les coefficients de régression (β), 
seuls les coefficients de corrélation sont présentés ici. 

 
9  Même si les modèles tobit étaient appropriés, ils ne sont plus requis ici 

puisque la distribution de la variable dépendante n’est pas tronquée et 
suit une distribution passablement normale (test de Kolmogorov-
Smirnov). La même remarque s’applique à ∆ exportations et à 
∆ capacités. 

 
10 Les problèmes de multicollinéarité découlent de l’introduction d’effets 

d’interaction. Des régressions multiples par paliers ont été effectuées 
afin de réduire le nombre de variables (et, par conséquent, le nombre 
de variables qui pourraient être en corrélation); les résultats obtenus 
étaient semblables, mais la valeur de R2 était légèrement inférieure. 

 
11  Puisque ∆ exportations est lié de façon significative à ∆ emplois 

(tableau 5), on ne peut considérer cette valeur comme un modérateur 
authentique, mais plutôt comme un quasi-modérateur. Par définition, 
un modérateur authentique est en interaction avec les variables 
explicatives mais a une relation nulle ou négligeable avec la variable 
dépendante ou variable critère. 

 
12  Les auteurs doivent ajouter le commentaire suivant : « En raison de 

l’échelle et de la portée plus grandes des marchés mondiaux des 
entreprises multinationales, les petites entreprises innovatrices qui les 
soutiennent peuvent toucher des rendements plus élevés et n’ont pas à 
consacrer autant de ressources à surmonter les barrières à leur propre 
expansion internationale. » (Acs et coll., 1997, p. 14). 

 
13  Le processus d’internationalisation des PME offrant des services aux 

entreprises a reçu beaucoup moins d’attention dans les travaux publiés 
jusqu’à maintenant que celui des PME manufacturières (pour une 
exception à cet égard, voir O’Farrell et coll., 1998). 

 
14 Cette expression a été utilisée par Van Hulst et Olds (1993) dans une 

analyse controversée de l’exclusion présumée des petits pays des 
secteurs de haute technologie. 

 
15 À titre d’exemple, Hoffman et ses co-auteurs arrivent à la conclusion 

suivante sur la base d’une revue détaillée des travaux publiés en 
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Grande-Bretagne sur les PME et l’innovation au cours de la dernière 
décennie : il y a « surconcentration de la collectivité des PME effectuant 
de la recherche dans un groupe assez restreint de secteurs à coefficient 
élevé de technologie et orientés vers les technologies nouvelles, 
notamment la biotechnologie et, dans une moindre mesure, les TI. 
(Ainsi, 80 p. 100 des études de cas axées sur la haute technologie que 
nous avons passées en revue concernent ces secteurs.) » (Hoffman et 
coll., 1998, p. 41). 

 
16 Les données semblent contradictoires. D’un côté, les nouvelles 

entreprises affichent des taux de sortie élevés (Kirchhoff et Greene, 
1998) et, dans bien des cas, des quantités importantes de ressources, 
de capitaux et d’efforts sont ainsi gaspillées. Par ailleurs, les entreprises 
parvenues à maturité semblent perdre leur capacité d’innover, en 
particulier les grandes entreprises établies (Leavy, 1997). En outre, 
dans le cas des subsides à la création d’emploi, les subventions (au 
niveau du capital, des projets ou du loyer) sont plus efficaces dans les 
petites entreprises, mais seulement celles qui sont nouvelles ou 
relativement récentes.



   
 

APPENDICE 
Nombre de PME par secteur industriel : Population c. échantillon 

 
 
 Population1 Échantillon2 
Aliments, boissons et tabac 

Caoutchouc 

Produits en plastique 

Cuir et autres produits connexes 

Textiles 

Vêtement 

Produits du bois 

Meubles 

Papier et produits connexes 

Imprimerie et industries connexes 

Métaux (première transformation) 

Produits en métal 

Machines 

Matériel de transport  

Produits électriques et électroniques 

Produits minéraux non métalliques 

Produits du pétrole et du charbon 

Produits chimiques 

Autres industries manufacturières 

733 

– 

274 

95 

355 

1 218 

1 030 

549 

115 

1 331 

53 

1 259 

402 

238 

293 

315 

27 

261 

– 

– 

30 

285 

17 

19 

– 

226 

224 

52 

36 

86 

973 

270 

217 

295 

64 

– 

106 

133 

TOTAL 9 306 3 032 
 
1 Statistiques officielles : données de 1993 (MICST, 1997). 
2 Auto-déclaration des PME.
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